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L'INSTITDT  GiHADIEN-mKÇAIS  DE  LA  GITE  D'OUTAOOAIS 

TELS  qu'amendés  EN   1867. 
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PATRON,  SA  GRANDEUR  MONSEIGNEUR  UÉVÊQUE  D'OUTAOUAIS. 


•^  -  - 


*'  Travail  et  Concorde."  "  Le  travail  triomphe  de  tout." 

COJfSTITUTION. 

ARTICLE  I. 

La   Société,  fondée  en  1852,  se  nomme  l'Institut  Ca- 
madiek-Français  de  la  Cité  d'Outaouais. 

ARTICLE  IL 

^  L'Institut  est  établi  dans  un  but  d'union,  d'instruc- 
tion mutuelle  et  de  progrès  intellectuel.  A  ces  fins, 
les  membres  de  cette  Société  se  réunissent  une  fois  par  se- 
maine et  ont  à  leur  disposition  une  bibliothèque,  un  cabinet 
de  lecture  et  une  salle  de  discussion.  A  l'effet  de  mieux 
atteindre  le  but  pour  lequel  il  est  fondé,  l'Institut  pourra 
s'assurer  le  concours  de  personnes  notables  pour  donner 
des  conférences  pur  les  sciences,  les  arts  et  métiers.    Et 
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chaque  fois  qu'un  cours  de  lectures  publiques  sera  arrêté, 
1, Institut,  pourra  faire  les  règlements  propres  à  en  déter- 
miner la  durée,  les  conditions  et  le  nombre  des  conférences. 
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ARTICLE  m. 


L'Inslitut  se  compose  d'un  nombre  indéterminé  de 
membres,  divisés  en  membres  actifs,  correspondants  et 
honoraires.  :    \l  '•{    <  ,  ;    , 

ARTICLE  IV. 

Pour  être  membre  actif,  il  faut  être  Franco-Canadien, 
de  père,  de  mère  ou  d'adoption,  et  être  âgé  d'au  moins  dix- 
huit  ans,  le  mot  adoption  devant  signifier  :  "  adoption  par 
une  famille  franco-canadienne,  de  père  ou  de  mère,  ou 
Français  de  naissance."  Et  l'admission  d'aucune  personne 
comme  membre  se  fera  sur  proposition  régulière  adoptée 
par  la  majorité  des  membres  actifs  présents,  et  dont  avis 
aura  été  donné  huit  jours  d'avance.  Mais  il  ne  sera  pas  ad- 
mis de  nouveaux  membres  à  la  séance  où  se  font  les  élections 
générales. 

ARTICLE  V. 

Peut  être  membre  correspondant  toute  personne  résidant 
hors  de  la  Cité,  et  désirant  favoriser  l'Institut  de  contribu- 
tions littéraires  et  autres.  ^        r 

ARTICLE  VL 

Peut  être  membre  honoraire,  après  avoir  été  proposée, 
toute  personne  marquante  désireuse  de  se  rendre  utile^à 
rinscitut. 

ARTICLE  VII. 

Tout  membre  actif  présent  aux  séances  à  voix  délibéra- 
tive.  Les  membres  actifs  seuls  peuvent|  être  élus  aux 
charges  de  la  Société. 

ARTICLE  VIII.         ;  '         ;    ■  . 

Les  membres  actifs  paient  une  contribution  semestrielle 
fixée' par  les  règlements. 


ARTICLE  IX. 

Oppioiehs:  ;•     ;i    . 

Un  Président, 
Deux  Vice- Présidents, 
Ur  Secrétaire- Archiviste,  ,    , 

Un  Secrétaire-Correspondant, 
Un  Trésorier, 
Un  Bibliothécaire. 

Ces  oflSciers,  avec  six  autres  membres  choisis  par  la  ma- 
jorité, forment  le  comité  de  régie,  dont  le  quorum  est  de 
sept  membres.     ^  »  '  

Le  bibliothécaire  et  quatre  membres  actifs  élus  à  sette 
fin  en  même  temps  que  les-  autres  officiers  forment  un  co- 
mité permanent  pour  la  régie  de  la  Bibliothèque.  Ce 
comité  est  chargé  de  proposer  à  l'Institut  l'achat  des  livrei 
dont  il  croit  devoir  recommander  l'acquisition  et  de  veiller 
à  ce  que  la  bibliothèque  ne  contienne  que  des  ouvrages  ins- 
tructifs, utiles  et  moraux, 

ARTICLE  X.  -     . 

Les  officiers  de  l'Institut  sont  élus  au  ballotage  annuelle- 
ment, à  la  majorité  des  membres  actifs  présents,  à  la  pre- 
mière séance  du  mois  d'avril,  il  ne  peuvent  être  réélus  à  la 
même  charge  plus  de  deux  années  consécutives,  à  l'excep- 
tion du  trésorier  et  du  bibliothécaire,  qui  peuvent  être  con- 
tinués dans  leurs  fonctions  aussi  longtemps  que  l'Institut  le 
juge  à  propos. 

ARTICLE  XL 

Le  président  occupe  le  fauteuil  à  toutes  les  séances  ou  as- 
semblées de  l'Institut  ou  du  comité  de  régie.  Il  y  main- 
tient l'ordre,  décide  toute  question  d'ordre,  et  ne  peut  voter 
que  dans  le  cas  d'une  égale  division  de  voix.  Il  ne  peut 
prendre  part  à  aucune  discussion,  ni  faire  ou  seconder  aucu- 
ne çroposition  sans  quitter  le  fauteuil  et  s'y  faire  remplacer. 
Il  signe  le  procès-verbal  après  son  adoption.         <  f 

.  :.n      T    ARTICLE  Xn.         ^        î  •; 

^^  ^   En  l'absence  des  présidents,  l'Institut  nomme  un  président 
intérimaire. 


ARTICLE  XIII. 

Le  secrétaire  -  archiviste  est  le  dépositaire  des  archives  de 
l'Institut.  Il  doit  entrer  dans  des  livres  distincts  les  pro- 
cès-verbaux de  chaque  séance  régulière  et  extraordinaire  de 
l'Institut  et  de  son  comité  de  régie.  Il  est  de  droit  le  secré- 
taire de  ce  comité. 

ARTICLE  XIV. 

Le  secrétaire-correspondant  remplace  le  secrétaire  -  archi- 
viste en  son  absence  et  lui  aide  à  remplir  ses  fonctions. 

ARTICLE  XV. 

Le  secrétaire-correspondant,  sous  le  contrôle  du  comité  de 
régie,  est  chargé  de  la  correspondance  de  l'Institut,  et  en  son 
absence  le  secrétaire-archiviste  le  remplace. 

,  ARTICLE  XVL 

Le  trésorier  veille  à  la  perception  des  contributions  et  au- 
tres créances  de  l'Institut.  Il  ne  débourse  aucune  somme  à 
même  les  fonds  dont  il  est  le  dépositaire  sans  instruction 
spéciale  du  comité  de  régie.  Il  doit  tenir  un  journal  de  tous 
ks  membres  actifs,  faire  la  correspondance  que  nécessitent 
ses  attributions,  et  présenter  tous  les  trois  mois  au  comité  de 
régie  un  état  des  recettes  et  dépenses,  et  à  la  séance  précé- 
dant les  élections  générales,  il  est  tenu  de  faire  rapport  de 
ton  adnnnistration.    :  > 

ARTICLE  XVIL 

^  Le  bibliothécaire  a  sous  sa  charge  la  bibliothèque  et  le  ca- 
binet de  lecture,  desquels  il  doit  rendre  compte  à  tous  les 
trois  mois  au  comité  de  régie.  Il  doit  aussi  accuser  récep- 
tion de  tout  don  de  livres  et  autres,  tenir  un  catalogue  régu- 
lier de  la  bibliothèque  et  du  cabinet  de  lecture  et  faire  rap- 
port tous  les  ans  de  sa  gestion.  ' 

ARTICLE  XVIIL 

Le  comité  de  ré^ic  administre  toutes  les  affaires  de  l'Insti- 
tut, reçoit  et  examme  tous  les  rapports  des  officiers,  dirige 
la  correspondance  de  l'Institut  par  l'entremise  des  secrétai- 
res et  du  Trésorier,  doit  siéger  au  besoin  ;  tenir  registre  de 
ses  travaux  et  en  faire  rapport  de  temps  à  autre. 


ARTICLE  XIX. 

Les  délibérations  du  comité  de  régie  ont  lieu  à  huis  clos. 

.     .         ARTICLE  XX.  ....        . 

La  fête  patronale  de  l'Institut  est  célébrée  le  jour  de  la 
Saint- Jean  Baptiste,  qui  est  l'anniversaire  de  sa  fondation. 

ARTICLE  XXI. 

Les  délibérations  et  procès-verbaux  doivent  être  en  langue 
française. 

ARTICLE  XXII. 

L'Institut  ne  peut  se  dissoudre  que  du  consentement  des 
neuf  dixièmes  de  tous  ses  membres  actifs.        .  .      .     .  *. 

ARTICLE  XXIIL  - 

L'Institut  ne  peut  vendre  ses  propriétés  immobilières  que 
du  consentement  des  trois  quarts  de  ses  membres  actifs  et 
qu'après  un  avis  d'un  mois  publié  dans  deux  journaux  de 
cette  ville,  dont  un  français  s'il  existe.  Le  présent  article 
ne  s'applique  pas  à  la  vente  des  lots  que  possède  l'Institut 
sur  les  rues  King,  Park  et  Napoléon. 

ARTICLE  XXIV.  *  . ': 

^  Avis  préléable  d'un  mois  doit  être  donné  de  toute  propo- 
sition à  l'effet  d'amender,  suspendre  ou  révoquer  aucun  des  - 
articles  de  cette  constitution.  Cet  avis  devra  être  affiché 
dans  les  salles  de  l'Institut,  et  il  faudra  qu'au  moins  quaran- 
te membres  actifs  soient  présents  à  la  séance  à  laquelle  telle 
proposition  sera  prise  en  délibéré  et  adoptée. 

ARTICLE  XXV. 

Tout  essai,  ou  toute  lecture,  ou  conférence  publique,  dans 
un  sens  opposé  aux  croyances  catholiques  sont  formellement 
interdits. 
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ARTICLE  I. 


11  y  a  séance  tous  les  jeudis  soir,  à  huit  heures.  Le  quo- 
rum est  de  dix  membres. 

ARTICLE  II. 

ORDREDUJOUR. 

1  ® .  Lecture  et  adoption  du  procès- verbal. 

2  ® ,  Motions  pour  admission  de  membres. 

3  ® .  Lecture  d'essai.  * 

4  ® .  Discussion  du  jour. 

5®.  Proposition  et  adoption  du  sujet  de  discussion  sou- 
mis pour  les  séances  subséquentes  et  inscription  des  discu- 
tants. 

6  ® .  Lecture  des  rapports  et  communications  àl'Institut. 

7  ® .  Prise  en  délibéré  des  propositions  dont  avis  a  été 
donné.>         ' 

8®.  Prise  en  considération  de  toute  affaire  importante 
pour  l'Institut  et  avis  de  motion. 

ARTICLE  IIL 

Pour  être  reçue,  toute  proposition  doit  être  écrite  en  lan- 
gue française  et  secondée. 

ARTICLE  IV. 

Sur  proposition,  une  séance  ordinaire  ou  extraordinaire 
peut  être  spécialement  consacrée  à  un  objet  quelconque. 

"  ARTICLE  V. 

Sur  la  demande  de  dix  membres,  le  président  convoque 
une  assemblée  extraordinaire,  à  laquelle  on  ne  peut  s'occuper 
que  du  sujet  mentionné  dans  la  convocation. 


ARTICLE  VI. 

La  contribution  des  membres  actifs  est  d'une  piastre  et 
demie,  payable  d'avance  et  par  semestre.  Les  semestres 
commencent  le  premier  d'Avril  et  d'Octobre. 

ARTICLE  VII, 

Lorsqu'une  personne  est  reçue  membre  actif,  elle  reçoit  un 
certificat  d'admission  signé  par  le  trésorier,  pour  lequel  elle 
paie  un  écu  à  part  du  semestre  courant,  et  elle  n'est  consi- 
dérée— membre  qu'après  avoir  reçu  ce  certificat  et  signé  les 
constitution  et  règlements. 

ARTICLE  VIII. 

Pour  être  éligible  aux  charges  et  avoir  droit  de  voter  aux 
élections,  il  faut  avoir  payé  tous  les  arrérages  et  le  semestre 
courant. 

ARTICLE  IX, 

Tout  membre  actif  arriéré  d'un  semestre  de  contribution 
est  privé  de  tous  les  droits  dont  jouissent  les  membres. 

ARTICLE  X. 

Toute  personne  arriérée  de  deux  semestres  cesse,  par  ce 
fait,  d'être  membre  de  l'Institut.  Le  paiement  de  ces  arré- 
rages est  exigible,  et  telle  personne  ne  peut  être  admise  de 
nouveau  sans  s'acquitter  préalablement  de  tous  les  arrérages 
qu'elle  devait  lors  dd  la  radiation  de  son  nom. 

ARTICLE  XI. 

^  Le  comité  de  régie  ne  peut  contracter  aucune  dette,  ni 
disposer  d'aucune  somme,  en  dehors  des  dépenses  courantes, 
sans  l'autorisation  de  l'Institut. 

ARTICLE  XIL 

Tout  officier  manquant  d'assister  à  trois  séances  réguliè- 
res et  consécutives  sans  donner  de  raisons  légitimes  peut 
être  déposé  de  sa  charge  et  remplacé  à  la  séance  suivante. 

ARTICLE  XIII. 

Toute  élection,  soit  générale  ou  temporaire,  se  fait  par 
ballot  et  à  la  majorité  des  membres.    La  candidature  est 
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permise  et  sur  la  demande  d'un  seul  membre,  le  vote  doit 
avoir  lieu  au  ballotage  sur  quelque  proposition  que  ce  soit. 

ARTICLE  XIV.     '       - 

Le  trésorier,  ou,  en  son  absence,  le  secrétaire  -  archiviste 
aura  à  chaque  séance  une  liste  alphabéti(iue  des  membres 
indiquant  ceux  qui  ont  payé  Ipur  contribution  et  ceux  qui 
la  doivent. 

ARTICLE  XV. 

Toute  personne  étrangère  introduite  par  un  membre  peut 
assister  aux  séances  publiques  de  l'Institut.  Toute  séance — 
néanmoins,  peut  avoir  lieu  à  huis  clos,  à  la  demande  de  cinq 
membres. 

ARTICLE  XVL 

Le  comité  de  régie  peut  établir  pour  la  salle  des  séances 
et  le  cabinet  de  lecture,  les  règlements  qu'il  croira  nécessai- 
res. 

ARTICLE  XVIL 

Le  comité  de  la  Bibliothèque  peut  faire  les  règlements 
qu'il  iugera  convenables  pour  la  bonne  administration  de  la 
Bibliothèque.  Mais  ces  règlements  n'auront  force  de  loi  qu'- 
après leur  adoption  par  l'Institut.  ,.     , 

'^    ^  ARTICLE  XVIIL 

'  Tout  don  fait  à  l'Institut  est  reçu  par  le  bibliothécaire  ou 
le  trésorier,  qui  doit  en  faire  rapport  au  comité  de  régie  à  sa 
réunion  subséquente. 

ARTICLE  XIX. 

L'Institut  peut  nommer  des  comités  spéciaux  chaque  fois 
qu'il  le  juge  nécessaire. 

ARTICLE  XX. 

Toute  proposition  d'ajournement  est  toujours  dans  l'or- 
dre. 

y:  article  XXL 

De  toute  proposition  dont  il  n'a  pas  été  donné  avis,  la  pri- 
se en  délibéré  peut  être  remise  à  la  séance  suivante,  à  la  de- 
mande de  trois  membres,  ei  tout  rapport  lu  à  une  séance 
doit  rester  sur  la  table  jusqu'à  la  séance  suivante,  à  laquelle 
il  sera  pris  en  considération,  mais  dans  le  cas  d'urgence,  tout 
rapport  peut  être  lu  et  adopté  séance  tenante. 


ARTICLE  XXII. 

Toute  résignation  comme  membre  ou  officier  n'est  valable 
qu'à  la  condition  d'être  offerte  personnellement,  séance  te- 
nante, ou  par  lettre  adressée  au  secrétaire-correspondant,  le- 
quel doit  en  tenir  registre  et  en  accuser  réception. 

ARTICLE  XXIII. 

Tout  membre  ne  peut  parler  qu'une  fois  sur  la  même  ques- 
tion. Exception  est  faite,  cependant,  pour  celui  qui  ouvre  la 
discussion,  auquel  le  droit  de  réplique  est  accordé.  Contrai- 
rement à  cette  règle,  le  président  peut  donner  la  parole  à  ce- 
lui qui  est  personnellement  attaqué,  ou  auquel  on  prête  des 
paroles  qu'il  n'a  pas  dites. 

ARTICLE  XXIV. 

Au  début  de  toute  discussion,  le  président  peut  prescrire 
la  durée  du  temps  pendant  lequel  chaque  orateur  parlera, 

ARTICLE  XXV. 

Dans  tout  débat  où  quelques  uns  des  discutants  apporte- 
raient trop  d'acrimonie,  le  président  pourra  les  appeler  à 
l'ordre,  et  s'il  ne  se  peut  faire  écouter,  il  pourra  suspendre 
la  séance  jusqu'à  ce  qu'il  soit  possible  de  procéder  avec  dé- 
corum. 

ARTICLE  XX VL 

Avis  préalable  d'un  mois  devra  être  donné  de  toute  pro- 
position à  l'effet  d'amender,  suspendre  ou  révoquer  aucun 
des  articles  de  ces  règlements.  Cet  avis  devra  être  affiché 
dans  les  Salles  de  l'Institut,  et  il  faudra  qu'au  moins  qua- 
rante membres  actifs  soient  présents  à  la  séance  à  laquelle 
telle  proposition  sera  prise  en  délibéré  et  adoptée. 

;•...-.:    A^TICLEixXVil.:;:' 

Toutb.(li88HSsîonTeHgieu8e  t)ti*{)ôK"tictuefefet  interdite  dans 
l'enceinjie  de  J'Ingtiiut.    .^   •   •-     ?*•!•••••'  .^, 

Il  ne  peut  être  fait  qu'un  seul  amendement  à  la  fois  à  une 
proposition.  L'amendement  adopté  devient  proposition  prin- 
cipale et  est  sujet  à  amendement,  tant  qu'il  n'est  pas  voté  de 
nouveau  comme  motion  principale. 
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ARTICLE  XXIX. 

La  question  pv<5ulaWe,  c'est-à-dire  la  déclaration  que  la 
<luestion  principale  soit  maintenant  mise  aux  voix  peut  tou 
jours  être  proposée,  si  la  question  préalable  est  résolue  affir- 
niativouiciit,  la  question  principale  est  aussitôt  mise  aux 
voix,  sans  débats  ni  amendement. 


»  »    r       •«    •   • 
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